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Pouvoir de marché et part du travail

Market Power and Labor Share

Arthur Bauer* et Jocelyn Boussard**

Résumé – Les tendances séculaires du pouvoir de marché et de la part du travail dans la valeur 
ajoutée ont des conséquences importantes sur les inégalités et l’efficacité de l’allocation des 
facteurs de production. Pour les analyser, nous exploitons une nouvelle base de données exhaus‑
tives sur les entreprises françaises entre 1984 et 2016. Nous documentons une hausse de la 
concentration depuis le début des années 1990. Malgré une stabilité de la part agrégée du travail, 
les plus grandes entreprises, dont la part du travail est plus faible, ont gagné des parts de marché, 
surtout dans les secteurs où la concentration a le plus augmenté. Le taux de marge (ratio du prix 
au coût marginal) de l’entreprise type, considéré ici comme un indicateur de son pouvoir de 
marché, a diminué mais la réallocation des parts de marché vers les plus grandes entreprises a 
fait augmenter le taux de marge agrégé. Nous ne constatons pas que la hausse de la concentra‑
tion s’accompagne d’un accroissement du pouvoir de marché des plus grandes entreprises. Nous 
montrons enfin qu’il est essentiel de tenir compte des réallocations entre entreprises pour bien 
comprendre comment les tendances du pouvoir de marché ont façonné la dynamique de la part 
globale du travail en France.

Abstract – Secular trends in market power and labor share have important implications for 
inequality and allocative efficiency. Studying them requires comprehensive, detailed firm‑level 
data spanning several decades. Using a novel database on the universe of French firms between 
1984 and 2016, we document a rise in concentration since the early 1990s. Despite a stability of 
the aggregate labor share, larger firms with lower labor shares gained market shares, especially 
in industries where concentration increased the most. The markup of the typical firm, considered 
here as a proxy of its market power, has decreased, but market shares reallocation toward lar‑
ger firms contributed to an increase in the aggregate markup. In particular, we do not find that 
the rise in concentration is accompanied by an increase in market power at the top. Finally, we 
show that taking into account reallocation across firms is essential to understand how the trends 
in market power have shaped the dynamics of the aggregate labor share in France.
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L es grandes entreprises productives, dites 
« superstars », gagnent des parts de marché 

dans de nombreuses économies développées 
et l’augmentation de leur pouvoir de marché, 
mesurée à partir soit de leur taux de marge (au 
sens de la finance d’entreprise, c'est-à-dire le 
ratio du prix de vente au coût marginal) soit 
de leur rentabilité, est au cœur de nombreux  
travaux récents. De Loecker et al. (2020) docu‑
mentent une hausse du pouvoir de marché des 
entreprises américaines situées dans le haut 
de la distribution des taux de marge, d’une 
ampleur suffisante pour avoir des conséquences 
macroéconomiques importantes. Selon eux, le 
taux de marge moyen pondéré a augmenté aux 
États-Unis : supérieur de 21 % au coût marginal 
au début des années 1980, il l’est aujourd’hui 
d’environ 61 %. Autor et al. (2020) docu‑
mentent également une hausse du taux de marge 
moyen pondéré aux États‑Unis. Selon Gutiérrez 
& Philippon (2018), les marchés européens sont 
plus concurrentiels et présentent une concentra‑
tion moins importante, ainsi qu’un excédent de 
bénéfices moins élevé et de plus faibles barrières 
à l’entrée. Ces tendances séculaires sont‑elles 
spécifiques aux États-Unis ? Nous utilisons des 
données administratives détaillées sur les entre‑
prises françaises afin de documenter l’évolution 
du pouvoir de marché et de la part du travail des 
entreprises en France.

Ces évolutions ont des implications importantes 
pour les inégalités. L’une des principales consé‑
quences macroéconomiques de l’augmentation 
du pouvoir de marché est la chute de la part 
globale des revenus allant aux travailleurs. 
Sachant que le travail est réparti de façon beau‑
coup plus uniforme que le capital (Garbinti et al., 
2018 ; Piketty et al., 2018) ou la propriété des 
entreprises (Bauer et al., 2018), toute diminution 
de la part agrégée du travail peut accentuer les 
inégalités. Des travaux importants montrent 
que la part agrégée du travail a effectivement 
diminué dans de nombreux pays (Karabarbounis 
& Neiman, 2014 ; Elsby et al., 2013 ; Grossman 
et al., 2018). Grâce à des données agrégées, 
Barkai (2020) et Boussard & Lee (2020) 
montrent que les parts du travail et du capital ont 
diminué aux États‑Unis et dans de nombreuses 
économies développées, tandis que les mesures 
de la part des profits ont augmenté. Si l’on 
examine de plus près les données au niveau de 
l’entreprise, Kehrig & Vincent (2018) et Autor 
et al. (2020) montrent que la part du travail de 
l’entreprise type a en réalité augmenté et que la 
baisse agrégée découle d’une redistribution des 
parts de marché des entreprises ayant une part 
du travail élevée vers celles où elle est faible.

Les tendances du pouvoir de marché ont 
également des conséquences importantes mais 
ambigües sur l’efficacité de l’allocation des 
facteurs de production. Baqaee & Fahri (2020) 
montrent que la redistribution des parts de 
marché vers les entreprises dont les taux de marge 
sont élevés, comme le présentent Autor et al. 
(2020), fait augmenter l’efficacité mais qu’une 
dispersion accrue des taux de marge, comme le 
présentent De Loecker et al. (2020), fait dimi‑
nuer l’efficacité. Le pouvoir de marché a lui 
aussi des conséquences dynamiques importantes 
mais ambiguës : si une moindre concurrence 
peut engendrer un certain sous‑investissement 
de la part des entreprises (Gutiérrez & Philippon, 
2017), le lien entre la concurrence et l’innova‑
tion dépend quant à lui du niveau initial de la 
concurrence (Aghion et al., 2005).

Pour identifier les causes possibles de ces 
tendances agrégées, comme par exemple l’évo‑
lution des conditions de concurrence ou les 
changements technologiques, il est essentiel de 
comprendre les transformations microstructu‑
relles sous-jacentes. Par exemple, Bonfiglioli 
et al. (2019) et Panon (2020) montrent que 
les entreprises nationales sont en concurrence 
sur des marchés de plus en plus mondialisés, 
ce qui réduit leurs taux de marge mais profite 
aux entreprises de plus grande taille ; Melitz 
(2003) et Mayer et al. (2014) montrent que la 
concurrence internationale engendre une redis‑
tribution des parts de marché vers les entreprises 
les plus productives. Des travaux récents (Autor 
et al., 2020 ; Van Rennen, 2018) arguent que le 
changement technologique, comme une concur‑
rence accrue entre les différentes plateformes 
des marchés numériques, a pu engendrer une 
réallocation depuis les petites entreprises vers les 
grandes, qui pourrait mener à la domination d’un 
nombre restreint d’entreprises. Selon Lashkari 
et al. (2019), l’essor des technologies de l’infor‑
mation, et la baisse de leur prix, a profité de 
façon disproportionnée aux entreprises de plus 
grande taille.

Nous ancrons notre analyse en France pour 
étudier le lien entre les variations de la concen‑
tration sectorielle et les résultats enregistrés par 
les entreprises au niveau individuel, et apportons 
des éléments d’explication de la source des 
variations du pouvoir de marché. La France 
est un cas intéressant parce que, contrairement 
aux États‑Unis, la part du travail y semble 
stable ou croissante sur les quelques dernières 
décennies (voir la figure I). Nous documentons 
les principales tendances macroéconomiques en 
France, dans la lignée des travaux sur d’autres 
économies développées. La décomposition des 
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variations de la part du travail en France depuis 
les années 1990 fait apparaître une redistribution 
importante des parts de marché des entreprises 
où la part du travail est élevée vers celles où 
elle est faible, qui sont souvent plus grandes. 
Cette redistribution est corrélée à une hausse 
de la concentration sectorielle, mesurée à l’aide 
d’indicateurs variés. Toutefois, les parts du 
travail ont en moyenne augmenté pour toutes les 
entreprises, quelle que soit leur position dans la 
distribution initiale, ce qui a compensé l’impact 
de la redistribution et explique pourquoi la part 
globale du travail est restée plus ou moins stable 
durant cette période en France.

Pour évaluer l’impact de la dynamique du pouvoir 
de marché des entreprises sur la divergence des 
évolutions de la part du travail au niveau de 
l’entreprise en France et aux États‑Unis, contrai‑
rement à l’impact d’autres facteurs tels que le 
changement technologique, nous estimons les 
taux de marge au niveau de l’entreprise et calcu‑
lons les élasticités de la production à l’aide d’une 
fonction de production flexible autorisant des 
variations du produit marginal des facteurs de 
production dans l’ensemble des entreprises et sur 
différentes périodes. Nous suivons De Loecker 
& Warzynski (2012) en estimant tout d’abord les 
élasticités de la valeur ajoutée au travail et au 
capital, au niveau de l’entreprise, puis calculons 
les taux de marge en supposant que les entre‑
prises minimisent leurs coûts et qu’elles peuvent 
ajuster la quantité de travail. Nous utilisons des 
données administratives uniques et exhaustives 
couvrant l’univers des entreprises françaises.

Nous ne constatons pas que la hausse de la 
concentration se soit traduite par un accrois‑
sement du pouvoir de marché au niveau de 
l’entreprise. Nous constatons une forte hétéro‑
généité des taux de marge et remarquons qu’ils 
augmentent en fonction de la taille de l’entre‑
prise. Nous constatons également que la hausse 
des parts du travail des entreprises découle en 
grande partie de la baisse de leurs taux de marge. 
Dans l’ensemble, les entreprises dont les taux de 
marge sont élevés ont gagné des parts de marché 
tandis que le taux de marge de l’entreprise type a 
diminué, ce qui suggère à la fois une allocation 
des facteurs de production plus efficace et une 
diminution du pouvoir de marché des entreprises. 
Nous montrons que ces deux caractéristiques de 
la redistribution sont fortement corrélées à la 
hausse de la concentration au niveau sectoriel.

Notre article contribue à la littérature macro‑
économique documentant plusieurs tendances 
importantes qui se sont récemment propagées 
dans les économies développées. Plusieurs 

articles récents documentent une concentration 
sectorielle croissante, ainsi qu’une dispersion 
accrue des résultats des entreprises au sein de 
l’industrie concernée (Andrews et al., 2016 ; 
Berlingieri et al., 2017 ; Song et al., 2018 ; Card 
et al., 2013). Parallèlement, de nombreux signes 
indiquent une diminution mondiale de la part du 
travail dans de nombreux secteurs (Elsby et al., 
2013 ; Karabarbounis & Neiman, 2014, 2018 ; 
Grossman et al., 2018 ; Barkai, 2020 ; Boussard 
& Lee, 2020). Nous montrons que la concentra‑
tion et le pouvoir de marché des entreprises à fort 
pouvoir de marché ne sont pas nécessairement 
corrélés même si, au niveau agrégé, la redistri‑
bution des parts de marché vers les entreprises 
dont les taux de marge sont élevés contribue à 
l’augmentation du taux de marge agrégé. Nos 
résultats, selon lesquels (i) les taux de marge 
ont diminué au niveau de l’entreprise et (ii) la 
redistribution des parts de marché vers les entre‑
prises dont les taux de marge sont élevés (qui 
reflète une hausse de la concentration) contribue 
à l’augmentation du taux de marge agrégé, 
sont conformes à ceux d’Autor et al. (2020). 
Toutefois, en France, la baisse des taux de marge 
au niveau de l’entreprise est plus importante 
et l’effet de la redistribution ne la compense 
pas1. Cette différence correspond également aux 
constats de Gutiérrez & Philippon (2018), selon 
lesquels les marchés européens sont devenus 
plus concurrentiels que les marchés américains.

La suite de l’article s’articule comme suit. La 
section 1 présente le cadre théorique, la section 2 
présente la stratégie d’estimation des taux de 
marge au niveau de l’entreprise, la section 3 
présente les données, la section 4 revient sur 
les évolutions de la part du travail et la concen‑
tration en France et la section 5 présente nos 
résultats sur le taux de marge des entreprises  
en France.

1. Cadre théorique
Cette section présente un cadre théorique général 
permettant de relier les variations de la part 
globale du travail aux variations du pouvoir de 
marché, de l’élasticité des facteurs de production 
et de la part de marché au niveau de l’entre‑
prise. Prenons une industrie avec N  entreprises 
indexées i . Dans la lignée de résultats empi‑
riques et dans l’esprit des travaux séminaux 
de Melitz (2003) et Hopenhayn (1992), nous 

1. Cette différence peut s’expliquer, entre autres, par le fait que le pou‑
voir de marché des entreprises françaises est plus sensible à la cause 
sous‑jacente, par exemple si elles sont plus exposées à la mondialisation 
ou à la concurrence sur les plateformes en ligne que les entreprises amé‑
ricaines, ou si l’écart entre les entreprises les plus productives et les moins 
productives est plus resserré en France qu’aux États‑Unis.
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supposons que les entreprises se distinguent 
par leur productivité exogène Ωit  et ont accès à 
une technologie de production commune  .( ), 
définie comme suit :

Y L Kit it it it= ( ) Ω , ,

qu’elles utilisent pour produire la valeur ajoutée 
Yit , en utilisant un facteur travail variable Lit  et 
un stock de capital Kit. Nous supposons que 
l’ajustement du stock de capital est soumis 
au coût a .( ), qui ne dépend que du niveau 
actuel et du niveau précédent du capital et 
non pas – hypothèse importante – des niveaux  
des facteurs de production variables. La somme 
des coûts actualisés de l’entreprise est la suivante :

  Z X Z Z
Xit it it it

it
( ) = ( ) + ( ) +min� , β 1

slc Ωit it itY,X( ) =

où  .( ) est le coût total de l’entreprise, 
Xit it itL K= ( ),  désigne les facteurs de production 
et Zit désigne les variables qui sont exogènes aux 
choix de l’entreprise à l’instant t , comme le stock 
de capital de la période précédente, la producti‑
vité et les prix des facteurs de production.

Le Lagrangien associé au côté droit de l’équation 
de Bellman est le suivant :

  X Z Zit it it it it it it it a it it it iY W L r K K K F, , , ,ξ β( ) = + + ( )( ) + +−1  tt it it it itY+( )  − ( ) −( )1 ξ Ω ,X

  X Z Zit it it it it it it it a it it it iY W L r K K K F, , , ,ξ β( ) = + + ( )( ) + +−1  tt it it it itY+( )  − ( ) −( )1 ξ Ω ,X

où Wit  est le salaire, rit  est le coût d’utilisation 
du capital, Fit est un coût fixe exogène et ξit  est 
le multiplicateur de Lagrange. Les conditions du 
premier ordre considérées aux valeurs (Xit

*  et ξit
* )�

des facteurs de productions et du multiplicateur 
de Lagrange qui correspondent au choix optimal 
impliquent que :

∇ ( ) =L Yit it it itX Z* *, , ,ξ 0 (1)

où ∇ désigne le vecteur gradient des dérivées 
partielles s’agissant des facteurs de production. 
Si l’on applique l’équation (1) au facteur travail 
flexible, on obtient la condition de minimisa‑
tion des coûts suivante, qui relie le salaire et le 
produit marginal du travail :
∂
∂

( ) = − ∂
∂

( ) = 
L

Y W
Lit it it it it it it itX Z X* * * *, , , ,ξ ξ Ω 0

S’agissant du facteur travail L, l’élasticité de la 
production θl it,  peut donc être exprimée, comme 
suit :

θ Ω
ξl it

it

it
it it

it

it it

it

L
Y L

W L
Y, ,≡ ∂

∂
( ) =

*
*

*

* X 1  (2)

En utilisant les conditions de premier ordre de 
l’équation (1) pour exprimer le choix optimal 
des facteurs de production Xit

*  et ξit
*  en tant que 

fonctions de la production Yit  et des variables 
exogènes Zit, nous obtenons le coût total optimal 
en tant que fonction de la production et des 
variables exogènes :

 * *Y Yit it it it it it, , ,Z X Z Z( ) = ( )( )
Au niveau optimal, le Lagrangien est égal au 
coût total et il ressort du théorème de l’enveloppe 
que le coût marginal est égal au multiplicateur 
de Lagrange ξit

*  :
∂
∂

( ) = ∂
∂

( ) = ∂
∂

( ) =  * *
* * *

Y
Y

Y
Y

Y
Yit it it it it it it it it, , , , ,Z Z X Zξ ξ

 ∂
∂

( ) = ∂
∂

( ) = ∂
∂

( ) =  * *
* * *

Y
Y

Y
Y

Y
Yit it it it it it it it it, , , , ,Z Z X Zξ ξ

En supprimant l’exposant * à des fins de simpli‑
fication pour désigner la valeur des variables 
considérées au choix optimal de l’entreprise, 
nous définissons le taux de marge comme étant 
le rapport entre le prix de la valeur ajoutée de 
l’entreprise Pit  et son coût marginal :

µ
ξit

it

it

P
=  (3)

Le taux de marge, souvent utilisé pour mesurer 
le pouvoir de marché au niveau de l’entreprise, 
représente le pouvoir de fixation des prix de 
l’entreprise. Comme De Loecker & Warzynski 
(2012) le font remarquer, cette expression résiste 
à divers modèles statiques de fixation des prix et 
ne dépend pas d’un format spécifique de concur‑
rence tarifaire entre les entreprises. Toutefois, le 
taux de marge en lui‑même dépend de la nature 
précise de cette concurrence entre les entreprises. 
En outre, il ressort des équations (2) et (3) que le 
taux de marges se définit comme étant l’élasticité 
de la production au facteur travail, divisée par la 
part de ces coûts du travail dans le revenu total 
de l’entreprise, soit la part du travail λit

2 :

µ θ
θ
λit l it

it it

it it

l it

it

P Y
W L

= ≡,
,  (4)

Par la suite, nous relions la part agrégée du 
travail aux taux de marge et aux élasticités  
de la production3 au facteur travail au niveau de 
l’entreprise. Premièrement, nous définissons la 
part agrégée du travail Λt  comme la moyenne 
pondérée par la valeur ajoutée des parts du 
travail au niveau de l’entreprise :

Λt
i it it

i it it i
it it

W L
P Y

S≡ =∑
∑ ∑ � λ  (5)

2. À noter que l’équation (4) ne s’applique qu’aux facteurs de production 
pouvant être ajustés librement, tout au moins à la marge, et que les prix 
des facteurs de production sont extérieurs aux choix des entreprises. La 
section C2 de l’Annexe en ligne examine le signe des distorsions découlant 
du relâchement de l’une de ces hypothèses. Le lien vers l’Annexe en ligne 
est à la fin de l’article.
3. En toute rigueur, il s’agit de la valeur ajoutée. On utilise indifféremment 
les deux termes dans la suite.
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où S P Y
P Yit
it it

i it it

=
∑

 est la part de marché de l’entre‑

prise i . Grâce à l’équation (4), nous savons que 
la part du travail est le produit de l’élasticité de 
la production au travail et de l’inverse du taux 
de marge :

λ θ µit l it it= −
,

1  (6)

Nous décomposons l’élasticité de la produc‑
tion au facteur travail θl it,  en une composante 
découlant des rendements d’échelle, qui indique 
l’ampleur de l’expansion de la production lorsque 
tous les facteurs de production augmentent de 
façon proportionnelle, et en une composante 
découlant de l’intensité relative en travail par 
rapport au capital du processus de production :

θ θ θ θ θl it l it l it k it l it, , , , ,/= +( ) ×
Intensité� en� travail

  

++( ) ≡θ α γk it it it,

Rendements� d'échelle
  

 (7)

notant que, lorsque αit  est élevé, le processus 
de production présente une forte intensité en 
travail par rapport au capital. Il ressort des 
équations (5), (6) et (7) que la part agrégée du 
travail peut être exprimée en tant que fonction de 
l’intensité en travail, des rendements d’échelle 
et des taux de marge au niveau de l’entreprise :

Λt
i

it it it itS= ∑ −α γ µ 1  (8)

Nous calculons le taux de marge agrégé Mt  
comme la moyenne harmonique pondérée par 
la valeur ajoutée au niveau de l’entreprise :

M
P Y

P Y
St

i it it it

i it it i
it it≡













= 





∑
∑ ∑

− −

−
−µ

µ
1 1

1
1

�

2. Procédure d’estimation
Dans cette section, nous décrivons la procédure 
suivie pour estimer les élasticités de la valeur 
ajoutée au travail et au capital au niveau de 
l’entreprise. Combinées aux parts de travail et 
aux parts de marché au niveau de l’entreprise 
observées dans les données, elles nous permettent  
de calculer la contribution des taux de marge, de 
l’intensité en travail et des rendements d’échelle 
à la part agrégé du travail4.

Pour estimer le taux de marge à partir des 
données sur la production des entreprises, nous 
utilisons l’équation (4). Ce cadre est particu‑
lièrement approprié pour analyser l’évolution 
des taux de marge sur le long terme, car il ne 
nécessite pas d’observer les caractéristiques 
au niveau du consommateur pour estimer les 
élasticités de la demande. Deuxièmement, il ne 
formule d’hypothèse ni sur le comportement 
de fixation des prix des entreprises ni sur les 
conditions de concurrence. Il ne requiert que 

deux hypothèses : les entreprises minimisent les 
coûts de production et elles ajustent librement au 
moins un facteur de production variable.

Nos données permettent d’observer directement 
les parts des facteurs de production de chaque 
entreprise, mais les élasticités de la valeur 
ajoutée sont inobservées. Dans la mesure où 
ces élasticités peuvent varier dans le temps et 
d’une entreprise à l’autre, nous estimons une 
fonction de production flexible avec un nombre 
minimal de restrictions paramétriques. Nous 
supposons ci-après que les entreprises de la 
branche j  emploient la même technologie f j .( ), 
en utilisant le travail et le capital pour générer 
de la valeur ajoutée. Nous supposons également 
que la productivité est neutre au sens de Hicks 
et évolue selon un processus de Markov de type 
AR(1). Pour l’entreprise i  dans la branche j ,  
notre modèle empirique est construit selon :

y f k lit j it it it it= ( ) + +, �ω ε  (9)

ω ρ ω η ν ξit jt it j j itt= + + +−1 �  (10)

où yit  désigne le logarithme de la valeur ajoutée 
de l’entreprise i  au moment t  et où lit  et kit 
sont les logarithmes de l’emploi et du stock  
de capital. La productivité ωit  est neutre au sens 
de Hicks, εit  est une erreur de mesure indé‑
pendante et identiquement distribuée et ξit  est 
l’innovation du processus de productivité, égale‑
ment indépendante et identiquement distribuée. 
La productivité de long terme η j  et une tendance 
temporelle ν j  sont supposées communes aux 
entreprises d’une même branche j .

Si nous ne pouvons pas utiliser les moindres 
carrés ordinaires pour l’équation (9), c’est 
parce que, entre autres, nous n’observons pas 
la productivité ωit , mais les entreprises disposent 
d’informations sur leur productivité lorsqu’elles 
choisissent leurs facteurs de production. ωit  est 
donc corrélé à kit et à lit  et les estimations par 
les moindres carrés ordinaires sont biaisées. 
Nous faisons ci-après les hypothèses standard 
suivantes quant à l’instant où les entreprises 
prennent leurs décisions :

Hypothèse 1 (Ensemble des informations dispo‑
nibles) – L’ensemble des informations disponibles 
de l’entreprise à l’instant t , c’est‑à‑dire It, inclut 
les chocs de productivité actuels et passés ω τ τi

t{ } =0
 

mais exclut les chocs de productivité futurs 
ω τ τi t{ } = +

+

1

∞ . Les erreurs de mesure µit  vérifient 

4. Nous faisons abstraction des liens intrants/extrants en prenant une 
fonction de production en termes de valeur ajoutée. Baqaee & Fahri 
(2020) montrent que les liens intrants/extrants jouent un rôle important 
dans la propagation des chocs de productivité et Grassi (2017) montre 
qu’ils sont importants pour le pouvoir de marché en cas de concurrence 
oligopolistique.
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 µ Iit t|[ ] = 0 . Le processus de productivité 
défini à l’équation (10) est connu des entreprises 
et est stochastiquement croissant en ωit−1.

Hypothèse 2 (Choix relatifs aux facteurs de 
production) – Les facteurs travail et capital 
utilisés à l’instant t  sont choisis en tenant compte 
de l’ensemble des informations disponibles It .

Ces hypothèses sont simples : les entreprises 
n’observent pas ωit  avant l’instant t , mais le 
processus de Markov définit ce que l’entre‑
prise sait de la distribution des futurs chocs de 
productivité. Pour tenir compte de la producti‑
vité non observée, nous adoptons une méthode 
d’estimation en panel dynamique (Blundell & 
Bond, 2000). Nous utilisons la structure AR(1) 
du processus de productivité pour écrire la valeur 
ajoutée actuelle comme suit :

y y f k l f k l t uit jt it j it it jt j it it j j it= + ( ) − ( )( ) + − +− − −ρ ρ η ν1 1 1, ,
 y y f k l f k l t uit jt it j it it jt j it it j j it= + ( ) − ( )( ) + − +− − −ρ ρ η ν1 1 1, ,

où l’erreur composée uit it it it= + − −ξ ε ρε 1 
est de moyenne nulle conditionnellement à 
l’ensemble des informations disponibles It−1 en 
raison des hypothèses 1 et 2. En conditionnant 
par un ensemble d’instruments inclus dans It−1, 
nous estimons les paramètres de la fonction de 
production et du processus de productivité par 
la méthode des moments généralisée en deux 
étapes. Nos conditions de moment peuvent 
s’écrire comme suit :

E u I E y y f k l f k lit t it jt it j it it jt j it it| , ,− − − −[ ] = − − ( ) − ( )( )1 1 1 1ρ ρ −− −  =−η νj j tt I| 1 0

E u I E y y f k l f k lit t it jt it j it it jt j it it| , ,− − − −[ ] = − − ( ) − ( )( )1 1 1 1ρ ρ −− −  =−η νj j tt I| 1 0  (11)

Nous supposons que la technologie f j .( ) de 
la branche j  est une fonction de production 
translog du capital et du travail :

f k l l k l k lj t t l jt it k jt it ll jt it kk jt it lk jt i, , , , , ,( ) = + + + +β β β β β2 2
tt itk

 f k l l k l k lj t t l jt it k jt it ll jt it kk jt it lk jt i, , , , , ,( ) = + + + +β β β β β2 2
tt itk

et nous utilisons les valeurs passées ωit−1, lit−1,  
mit−1, kit−1 et des combinaisons d’ordre supé‑
rieur de ces termes, une tendance temporelle 
t  et une constante comme instruments dans 
l’équation (11). À partir des estimations des 
paramètres de la fonction de production, nous 
calculons l’élasticité de la production du travail 
et du capital au niveau de l’entreprise i  durant 
l’année t  comme suit :

θ β β βl it l j ll j it lk j itl k, , , ,= + +2

θ β β βk it k j kk j it lk j itk l, , , ,= + +2

À partir de l’équation (7), nous obtenons l’inten‑
sité en travail et les rendements d’échelle au 
niveau de chaque entreprise.

Des études antérieures estimant les taux de 
marge sur des données similaires se sont parfois 
appuyées sur la méthode dite de la variable proxy. 
Cette méthode repose sur une estimation non 
paramétrique de la productivité non observée ωit  
à partir des variables observées, avec l’hypothèse 
selon laquelle une variable proxy, soit l’investis‑
sement (Olley & Pakes, 1996) soit la demande 
de facteurs intermédiaires (Levinsohn et al., 
2003 ; Ackerberg et al., 2015), est une fonction 
inversible des autres facteurs de production et 
de la productivité et seulement de ces variables. 
Toutefois, cette approche n’est pas valide si la 
variable proxy est également une fonction d’un 
choc non observé, comme par exemple un choc 
de coût sur tous les facteurs de production, ou 
encore un choc de demande. Définissons la 
demande de facteurs intermédiaires mit  comme 
une fonction du capital, du travail, de la produc‑
tivité et d’un choc non observé dit  :

m m k l dit it it it it= ( )ω , , ,

Si l’on suppose que cette fonction est inversible 
en ωit  et si l’on utilise l’équation (9), on peut 
écrire la valeur ajoutée yit  comme une fonction 
inconnue des facteurs de production et du choc 
non observé :

y f k l m k l d g m k l dit j it it it it it it it it it it it= ( ) + ( ) + = (, , , , , , ,,ω ε1 )) + ε1,it

 y f k l m k l d g m k l dit j it it it it it it it it it it it= ( ) + ( ) + = (, , , , , , ,,ω ε1 )) + ε1,it

Si l’on ignore le choc non observé et si l’on 
utilise l’hypothèse 1 selon laquelle εit est indé‑
pendant des facteurs de production choisis, on 
obtient une estimation paramétrique g it  de g .( ) 
prenant la forme d’un polynôme de haut degré 
en mit , kit et lit , mais qui ne dépend pas de dit :

yit it it= +g ε

où les résidus ε it  sont corrélés à dit . Dans 
la pratique, lorsque nous appliquons cette 
procédure, nous remarquons que les résidus 
ne sont pas indépendants et identiquement 
distribués. Comme Doraszelski & Jaumandreu 
(2019) l’ont récemment remarqué, dit , tout  
comme ωit , devrait également être considéré 
comme étant potentiellement corrélé au terme 
d’erreur. Dans ce cas, les instruments utilisés à 
la deuxième étape de la méthode de la variable 
proxy ne sont pas cohérents avec les hypothèses 
identificatrices.

3. Données
Notre analyse empirique s’appuie sur plusieurs 
sources de microdonnées produites par l’Insee, 
qui couvrent l’univers des entreprises françaises 
durant la période 1984‑2016. Ces données 
sont, entre autres, l’une des principales sources 
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utilisées pour préparer les comptes nationaux. 
Nos données, rassemblées à partir des déclara‑
tions fiscales de toutes les entreprises françaises, 
fournissent des informations sur le bilan et les 
comptes de résultat au niveau de chaque entre‑
prise, ainsi que sur l’emploi, la branche dans 
laquelle l’entreprise évolue, le type d’entité 
juridique (micro‑entreprise, société uniperson‑
nelle ou société à responsabilité limitée) et le 
régime fiscal auquel elle est rattachée (régime de 
la micro-entreprise, régime simplifié ou régime 
normal).

Pour la période allant de 1984 à 2007, nos 
données sont tirées du Système unifié de statis‑
tiques d’entreprises (SUSE), rassemblant des 
informations auprès d’entreprises rattachées à 
deux régimes fiscaux : le bénéfice réel normal 
(BRN) et le régime simplifié d’imposition 
(RSI). Ces fichiers nous permettent de faire la 
différence entre les paiements liés au travail, 
aux matières premières ou à d’autres facteurs 
de production intermédiaires et aux investisse‑
ments. Ils fournissent des informations sur la 
valeur comptable du capital de l’entreprise et 
sur sa masse salariale. Pour cette raison, ils ont 
été largement utilisés dans les études passées 
sur les entreprises françaises (voir par exemple 
di Giovanni et al., 2014 ; Caliendo et al., 2015).

À partir de 2008, nous utilisons les données du 
dispositif d’élaboration des statistiques annuelles 
d’entreprises (ESANE), né de l’unification de 
SUSE et des enquêtes annuelles d’entreprises qui 
étaient auparavant menées chaque année dans 
divers secteurs. En raison d’un certain chevau‑
chement entre les informations des déclarations 
fiscales et celles des enquêtes, l’Insee applique 
un processus algorithmique pour rapprocher les 
informations discordantes. Pour construire notre 
panel d’entreprises, nous excluons des données 
ultérieures à 2008 les entreprises rattachées 

au régime micro-BIC5. De plus, nous limitons 
notre analyse aux unités légales disposant d’un 
numéro d’identification unique et valide6.

Nous nous concentrons sur le secteur marchand, 
hors agriculture, car notre échantillon ne couvre 
pas assez bien les entreprises de ce secteur7. 
Nous excluons également l’immobilier et la 
finance, secteurs où la notion de fonction de 
production est difficile à appréhender, alors que 
nous nous intéressons au partage de la valeur 
ajoutée entre les travailleurs et les détenteurs 
du capital et des entreprises à travers le prisme 
du processus de production. Notre échan‑
tillon compte 5.7 millions d’entreprises, dont 
3.7 millions ont au moins un employé. Pour 
finir, nous utilisons des données de la base de 
données EU-KLEMS (Van Ark, 2017) au niveau 
de la branche pour disposer des informations sur 
les prix des investissements et de la production, 
nécessaires pour déflater la valeur ajoutée et les 
stocks de capital. D’autres détails sur les données 
sont fournis à l’annexe 1.

3.1. Vue d’ensemble des données

Le tableau 1 décrit les principales variables 
utilisées dans notre analyse empirique. Notre 
échantillon de 3.7 millions d’entreprises 
comptant au moins un employé couvre plus 

5. Il s’agit d’un régime extrêmement simplifié introduit en 2008, qui s’ap‑
plique aux très petites entreprises dont le chiffre d’affaires total ne dépasse 
pas 170 000 euros (secteur immobilier ou commercial) ou 70 000 euros 
(autres secteurs). Ce régime est largement utilisé par les travailleurs indé‑
pendants qui ne déclarent ni capital ni employés.
6. Une entreprise est définie comme étant une unité légale disposant d’un 
numéro d’identification unique (SIREN). Dans le dispositif ESANE, les uni‑
tés légales qui appartiennent au même groupe sont rassemblées et leurs 
comptes sont consolidés (Deroyon, 2015). Nous ne consolidons pas et 
considérons ces unités légales comme séparées.
7. Les secteurs marchands excluent les administrations publiques et les 
services publics de la santé et de l’éducation. La faible couverture de 
l’agriculture dans notre échantillon vient de ce que les entreprises de ce 
secteur sont pour la plupart rattachées à un régime fiscal exclu des régimes 
micro‑BIC, BRN et RSI.

Tableau 1 – Statistiques descriptives
Observations Moyenne Médiane Écart type

Chiffre d’affaires 27 543 090 2 642.6 284.6 77 556.3
Production brute 27 517 472 1 818.5 203.7 69 157.5
Valeur ajoutée 27 517 472 730.0 111.3 32 121.5
Coûts du travail 27 517 428 507.8 81.0 18 092.5
Part du travail 27 334 884 75.1 74.1 33.6
Emploi 27 360 292 14.1 3.0 471.6
Consommation intermédiaire 27 517 477 1 088.5 80.2 46 270.4
Investissements 19 814 136 185.1 4.0 19 200.4
Valeur comptable du capital 27 507 848 1 305.8 76.0 168 003.0

Note : le tableau présente les principales statistiques descriptives des entreprises de l’échantillon. Les moyenne, médiane et écart type sont 
exprimés en milliers d’euros, à l’exception de la catégorie ‘Emploi’ qui correspond au nombre de salariés en équivalent temps plein et la part du 
travail exprimée en pourcentage de la valeur ajoutée.
Source et champ: Insee, SUSE et ESANE; l'échantillon rassemble toutes les entreprises constituées en société au sein des secteurs marchands, 
à l'exception de l'agriculture, de la finance et de l'immobilier, avec un emploi supérieur à zéro.



 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 520-521, 2020138

de 33 années et 27 millions d’observations  
entreprise‑année. Le chiffre d’affaires moyen est 
de 2.6 millions d’euros, le nombre moyen d’em‑
ployés de 14 et la valeur moyenne du stock de 
capital de 1.3 million d’euros. Ces données sont 
extrêmement asymétriques : le niveau médian 
du chiffre d’affaires est de 285 000 euros, le 
nombre médian d’employés est de 3 et la valeur 
médiane du stock de capital est de 76 000 euros. 
Cela provient du caractère quasi exhaustif des 
données, qui incluent un grand nombre de petites 
entreprises. Parmi les entreprises dont la valeur 
des investissements n’est pas manquante, la 
valeur moyenne déclarée est de 185 000 euros 
et l’investissement médian est de 4 000 euros, ce 
qui reflète en partie le fait que l’investissement 
tend à être réalisé « par lot »8. La part moyenne 
du travail au sein de notre échantillon, calculée 
comme le rapport entre la somme de la masse 
salariale et des cotisations sociales et la valeur 
ajoutée, est de 75 %, proche de la médiane 
de 74 %9.

3.2. Part agrégée du travail

La figure I présente le rapport entre la rémunéra‑
tion des employés, cotisations sociales incluses, 
et la valeur ajoutée totale calculée à partir des 
données macro et micro de 1984 à 2016. La part 
agrégée du travail de notre échantillon d’entre‑
prises est inférieure à la part du travail moyenne 
non pondérée. Comme nous le discutons dans la 
section 4, les entreprises de plus grande taille 
affichent une part du travail moins élevée, ce qui 

fait baisser la part du travail moyenne pondérée. 
Dans l’échantillon des entreprises comptant au 
moins un employé, qui est retenu dans toute 
la suite de l’article, la part agrégée du travail 
diminue de 69.3 % en 1984 à 64.7 % en 2000, 
puis augmente et retrouve un niveau proche de 
son niveau initial, atteignant 69.1 % en 2016.
Au niveau agrégé, cette part est de 67.1 % en 
moyenne sur la période. Les données agrégées 
incluent également, en principe, les entreprises 
qui ne comptent aucun employé. Inclure ces entre‑
prises dans notre estimation de la part agrégée 
sur les microdonnées réduit la part agrégée du 
travail d’environ 1 point de pourcentage : elle est 
de 66.1 % de la valeur ajoutée en moyenne sur 
la période et présente la même courbe en forme 
de U. Cette tendance au niveau agrégé diffère 
fortement de la diminution de la part du travail 
constatée aux États-Unis par Autor et al. (2020) 
et Kehrig & Vincent (2018), ou dans d’autres 
travaux qui arguent que la France, à l’instar de 
nombreuses autres économies développées, a 
connu elle aussi une diminution de la part du 
travail sur le long terme (par exemple Grossman 
et al., 2018 ; Karabarbounis & Neiman, 2014). 
En raison de la courbe en forme de U de la part 
du travail, tant pour les données micro que pour 

8. La moyenne de l’investissement moyen par entreprise sur l’ensemble 
des années est de 140 000 euros et la médiane de l’investissement moyen 
par entreprise sur l’ensemble des années est de 8 000 euros.
9. La section C1 de l’Annexe en ligne montre que nos données sont très 
représentatives de l’économie de marché, représentant 87 % des coûts du 
travail totaux et 84 % de la valeur ajoutée totale, avec très peu de variations 
au fil du temps.

Figure I – Part globale du travail en France, 1984‑2016
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Source et champ : cf. tableau 1.
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les données macro, nous pensons que les conclu‑
sions établissant un recul séculaire en France 
sont erronées.

Comme notre échantillon exclut les entreprises 
des secteurs de l’agriculture, de l’immobilier et 
de la finance, nous ne disposons pas de données 
agrégées pour la France sur ce champ ; toute‑
fois, la part globale du travail obtenue avec 
nos données est très proche de celle que nous 
pouvons mesurer sur un champ semblable, en 
termes de niveaux comme de tendances.

La comptabilité nationale française fournit 
des comptes d’exploitation détaillés pour des 
secteurs d’activité plus larges que nos données 
dans diverses dimensions. La figure I montre 
la part du travail de l’ensemble des entreprises 
constituées en société, y compris dans l’agri‑
culture, l’immobilier et la finance. Avant 2000, 
le niveau moyen de la part du travail dans ces 
entreprises, tel que publié par l’Insee, correspond 
à la part agrégée du travail de notre échantillon, 
y compris des entreprises qui ne comptent aucun 
employé (65.4 %). Ce niveau moyen est d’abord 
légèrement supérieur (71.6 %) aux estimations 
sur notre échantillon (68.4 %) en 1984, puis 
légèrement inférieur en 2000 (63.4 % contre 
64.1 % sur notre échantillon). Après 2000 
toutefois, la part du travail dans les entreprises 
constituées en société augmente de 2 points de 
pourcentage mais celle de notre échantillon 
augmente de 4 points de pourcentage.

La figure I montre également la part du travail 
totale (entreprises constituées en société ou non) 
à l’exclusion des secteurs de l’agriculture, de 
l’immobilier et de la finance. Les entreprises 
non constituées en société comptent princi‑
palement des travailleurs indépendants et très 
peu de travailleurs salariés. En conséquence, 
la part du travail totale publiée par l’Insee est 
inférieure : 61 % en moyenne sur la période 
contre 66.1 % avec nos données comprenant 
toutes les entreprises. Néanmoins, après 2000, 
et malgré cet écart entre les niveaux, l’augmen‑
tation de la part du travail totale mesurée pour 
la même composition sectorielle que celle de 
nos données correspond à l’augmentation de 
4 points de pourcentage que nous observons 
dans nos données. Cet écart entre la part du 
travail observée dans le secteur des entreprises 
constituées en société et celle des secteurs 
marchands, hors agriculture, immobilier et 
finance, peut s’expliquer, entre autres, comme 
Cette et al. (2019) le suggèrent, par la crois‑
sance de la part du secteur immobilier (où la 
part du travail est proche de zéro) en termes de 
valeur ajoutée totale, qui a eu un impact négatif 
sur la part agrégée du travail des entreprises 

constituées en société, surtout durant le boom 
immobilier apparu après 2000.

4. Concentration et part du travail
Dans cette section, nous réexaminons certains 
aspects importants de la concentration et des 
parts du travail en France. Nous constatons 
notamment que la hausse de la concentration y 
est associée à une hausse des parts du travail au 
niveau de l’entreprise, ainsi qu’à une redistribu‑
tion des parts de marché vers les entreprises de 
plus grande taille et où la part du travail est faible.

4.1. Hausse de la concentration

La figure II montre la variation cumulée depuis 
1984 de la moyenne, pondérée par le chiffre 
d’affaires, des indices de concentration secto‑
riels, chaque indice mesurant la concentration 
des chiffres d’affaires au niveau de chaque 
groupe de la nomenclature d’activités française 
niveau 3 (NAF niveau 3 ensuite). La part du 
chiffre d’affaires des entreprises appartenant au 
premier percentile et aux cinq premiers percen‑
tiles de chiffre d’affaires au sein de chaque 
branche a fortement augmenté depuis 1984 en 
moyenne, respectivement, de 9 et 7 points de 
pourcentage. Les ratios de concentration, qui 
correspondent aux parts des quatre et vingt plus 
grandes entreprises au sein de chaque branche, 
ont suivi une tendance différente avant 1995 
mais ont augmenté de près de 4 points de pour‑
centage chacun en moyenne depuis cette date10.

Globalement, nous constatons que les ratios de 
concentration et les parts des quantiles supé‑
rieurs ont augmenté dans plus de la moitié des 
211 branches depuis 1995 : la hausse médiane 
des deux ratios de concentration se chiffre à 
2 points de pourcentage et la hausse médiane 
des parts des percentiles supérieurs à 1 % et à 
5 % se chiffre respectivement à 4 et 5 points de 
pourcentage11. Ces résultats sont en ligne avec les 
éléments empiriques rassemblés aux États‑Unis 
et dans d’autres pays de l’OCDE (CEA, 2016 ; 
Autor et al., 2020 ; Andrews et al., 2016).

4.2. Redistribution des parts du travail

Dans la suite de Kehrig & Vincent (2018), nous 
décomposons les variations de la part agrégée 

10. La médiane des branches (NAF à trois chiffres) compte environ 900 
entreprises au cours d’une année donnée mais, dans la mesure où 25 % 
des branches comptent plus de 5 000 entreprises et où 25 % d’entre elles 
en comptent moins de 200, le nombre d’entreprises des tranches supé‑
rieures de 1 % et de 5 % varie grandement d’une branche à l’autre. La taille 
médiane de l’industrie manufacturière à trois chiffres est d’environ 500 et 
celle de l’industrie non manufacturière à trois chiffres est de 3 600.
11. La section C5 de l’Annexe en ligne détaille les résultats pour les indus‑
tries manufacturières et non manufacturières.
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du travail afin de mieux comprendre si elles 
découlent de variations au niveau de l’entre‑
prise ou d’effets de composition. La figure III 
représente, pour chaque décile de la part du 
travail, la part du travail moyenne pondérée par 
la valeur ajoutée et la part de la valeur ajoutée 
dans la valeur ajoutée de la branche correspon‑
dant aux entreprises du décile concerné, pour les 

cinq premières et les cinq dernières années de 
l’échantillon. Les entreprises du décile inférieur 
de la part du travail de leur branche représentent 
12 % de la valeur ajoutée de leur branche avant 
1990, contre 16 % après 2010. La hausse des 
parts des différentes branches se confirme dans 
quatre des cinq déciles inférieurs de la part du 
travail, tandis que les cinq déciles supérieurs de 

Figure III – Répartition des parts du travail et de la valeur ajoutée
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Note : les lignes illustrent la répartition brute des parts du travail sur l’ensemble des entreprises (échelle sur l’axe de droite). Les barres illustrent 
la part de la valeur ajoutée des entreprises de chaque décile non pondéré par la part du travail (échelle sur l’axe de gauche). Pour tenir compte 
des différences spécifiques à chaque branche dans la distribution jointe de la part du travail et de la valeur ajoutée, la moyenne de ces répartitions 
est calculée dans toutes les branches (NAF niveau 3), puis pondérée par la part de chaque branche dans la valeur ajoutée totale par période 
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Source et champ : cf. tableau 1.

Figure II – Variation cumulée de la concentration des chiffres d’affaires
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Source et champ : cf. tableau 1.
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la part du travail représentent tous une moindre 
part de la valeur ajoutée de la branche dans 
la période 2011‑2016 que durant la période 
1984‑1989. Les courbes illustrent la translation 
vers le haut de la distribution non pondérée des 
parts du travail : la part du travail moyenne 
de chaque décile est plus élevée après 2010 
qu’avant 1990. Les barres verticales illustrent 
la hausse de la part de marché des entreprises 
où la part du travail est faible durant les trente 
dernières années.

Afin de quantifier l’impact de ces dynamiques 
sur la part globale du travail, nous calculons les 
contributions aux variations de la part agrégée  
du travail de la redistribution entre les branches, 
de la redistribution entre les entreprises au sein de 
chaque branche et des parts du travail au sein des 
entreprises12. La figure IV présente les résultats 
de cette décomposition. La redistribution entre 
les branches ne joue qu’un rôle minime dans 
les variations de la part agrégée du travail. En 
revanche, la redistribution vers les entreprises 
dont la part du travail est faible a fait baisser la 
part agrégée du travail de 5 points de pourcentage 
au total depuis 1984. Cet impact est compensé 
par une translation vers le haut de la distribution 
de la part du travail, qui a fait augmenter la part 
agrégée du travail de 5 points de pourcentage.

Comme Kehrig & Vincent (2018) le soulignent, 
cette décomposition regroupe les entreprises par 
quantiles de part du travail, ce qui nous permet 
de comparer deux distributions en équilibre 

statique. Elle est conceptuellement différente 
de la décomposition habituelle intra‑entreprise/
inter‑entreprises, car elle exclut l’impact de 
l’entrée ou de la sortie d’entreprises. Nous nous 
concentrons sur l’évolution à long terme de la 
distribution jointe des parts du travail et des parts 
de marché et non pas sur le rôle de l’entrée d’entre‑
prises ou de la trajectoire de certaines entreprises 
en particulier (voir l’Annexe en ligne C3).

4.3. Corrélation entre la hausse  
de la concentration et la redistribution  
des parts du travail

Nous montrons maintenant que les variations 
de la concentration sectorielle sont liées à ces 
tendances de la part du travail. Nous estimons 
le lien, au niveau de chaque branche, entre les 
variations de la concentration et celles de la part 
du travail, avec la régression suivante :

∆ ∆λ ψ εjt jt t jtConc FE= + +λ ,  (12)

où ∆Concjt est la variation, sur dix ans, du niveau 
de concentration de la branche j , représenté 
par la part du chiffre d’affaires des percentiles 
supérieurs à 1 % et à 5 %, FEt  est un ensemble 
d’effets fixes temporels permettant de tenir 
compte des chocs spécifiques à chaque année 
et ∆λ jt  est l’évolution de la part du travail de 
la branche j  sur dix ans. Le tableau 2 présente 
les résultats.

12. Les détails de cette décomposition sont présentés à l’annexe 2.

Figure IV – Décomposition de la part globale du travail
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Note : la figure présente les résultats de la décomposition de la part globale du travail décrite à l’annexe 2. Les quantiles de la part du travail sont 
calculés chaque année au sein des branches (NAF niveau 3).
Source et champ : cf. tableau 1.
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Les deux premières colonnes montrent que 
la variation de la concentration sectorielle est 
négativement corrélée à la variation des parts 
du travail au niveau des branches. Ce lien est 
fort et reste valide pour tous les indicateurs de 
concentration. Nous constatons qu’une hausse 
de la concentration de 10 points de pourcentage 
est associée à une baisse comprise entre 0.7 et 
1.1 de la part du travail moyenne pondérée de 
la branche. Ces résultats sont semblables à ceux 
documentés pour les États-Unis (Autor et al., 
2020).

Nous examinons ensuite deux composantes de 
la variation de la part du travail sur dix ans : la 
contribution des effets de composition à la varia‑
tion de la part du travail, examinée au paragraphe 
précédent, et l’évolution de la part du travail 
moyenne des entreprises appartenant aux 5 % 
d’entreprises dont la part du travail est la plus 
faible au sein de chaque branche. Nous faisons 
de ces composantes la variable dépendante de 
l’équation (12).

Nous constatons que les plus fortes hausses de la 
concentration sont associées à une contribution 
plus négative des effets de composition à la part 
agrégée du travail. Tous les coefficients sont 
négatifs et significatifs. Nous constatons égale‑
ment une corrélation positive entre la variation 
de la concentration et celle de la part du travail 
moyenne des entreprises où la part du travail 
est faible, définies comme celles dont la part se 
situe dans le quantile de 5 % du bas de la distri‑
bution de leur branche (NAF niveau 3). Dans la 

littérature, ces entreprises sont parfois appelées 
« hyper productives » (Kehrig & Vincent, 2018) 
ou « superstars » (Autor et al., 2020). Comme 
nous allons le montrer, les entreprises où la part 
du travail est faible sont généralement de plus 
grande taille dans notre échantillon. Ces résultats 
suggèrent que la corrélation négative entre la 
part du travail et la concentration ne découle pas 
d’une diminution de la part du travail des entre‑
prises dites « superstars » liée à l’augmentation 
de leurs parts de marché.

4.4. Part du travail et taille des entreprises

En réalité, nous montrons que la corrélation 
négative entre la concentration et la redistri‑
bution vers les entreprises où la part du travail 
est faible découle en grande partie d’un lien 
décroissant de façon monotone (en moyenne) 
entre la part du travail et la taille de l’entreprise. 
Nous estimons la régression suivante :

λ εit size jt itFE FE
it

= + +  (13)

où FEsizeit
 est un ensemble d’indicatrices repré‑

sentant la classe de taille de l’entreprise i  au sein 
de la branche j  en termes d’emploi à la date t et 
où FE jt  est un ensemble d’effets fixes résultant 
d’une interaction de la branche (NAF niveau 3) 
j  et de l’année.

La figure V présente les résultats de cette 
régression, en considérant aussi bien la part 
du travail dans la valeur ajoutée que dans la 
production brute. Par rapport aux entreprises 
qui ne comptent que dix à vingt employés, les 

Tableau 2 – Corrélations entre les variations de la concentration et des parts du travail  
au niveau de la branche

Part du travail  
de la branche

Entre quantiles de part  
du travail

À l’intérieur des quantiles 
inférieurs de la part du travail

Part des entreprises du ‑0.0777 ‑0.0457 0.0097
1 % le plus élevé (0.0123) (0.0112) (0.0099)
Part des entreprises du ‑0.1102 ‑0.1288 0.0092
5 % le plus élevé (0.0167) (0.0150) (0.0135)
Observations 4 666 4 673 4 665 4 660 4 661 4 664
R2 0.0341 0.0347 0.0290 0.0405 0.0281 0.0292
Part des 4 plus grandes ‑0.0728 ‑0.0602 0.0772
entreprises (0.0147) (0.0133) (0.0119)
Part des 20 plus grandes ‑0.1113 ‑0.1196 0.0615
entreprises (0.0168) (0.0152) (0.0137)
Observations 4 649 4 648 4 645 4 645 4 651 4 650
R2 0.0320 0.0388 0.0325 0.0401 0.0366 0.0340

Note : chaque estimation est le résultat d’une estimation par les moindres carrés ordinaires au niveau des branches (NAF niveau 3), avec des 
effets fixes d’année. La variable dépendante des colonnes ‘Part du travail de la branche’ est la variation à long terme de la part agrégée du 
travail de la branche, mesurée par le rapport entre la somme des rémunérations du travail et des cotisations sociales, et la somme des valeurs 
ajoutées des entreprises de chaque branche. La variable dépendante des colonnes ‘Entre les quantiles de la part du travail’ et ‘À l’intérieur des 
quantiles inférieurs de la part du travail’ est la contribution de la variation de part agrégée du travail de la branche, selon la décomposition décrite à 
l’annexe 2, où les quantiles inférieurs sont les percentiles inférieurs à 5 %. Les variables indépendantes sont les variations de la part d’entreprises 
dont le chiffre d’affaires se situe dans les 1 % et 5 % les plus élevés et des 4 et 20 plus grandes entreprises. 
Source et champ : cf. tableau 1.
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entreprises de plus grande taille tendent à affi‑
cher une part du travail moins importante, même 
après contrôle des effets fixes de l’industrie et 
de l’année. Ce lien décroissant est monotone à 
tous les niveaux d’emploi. Les parts du travail 
des entreprises comptant 50 à 100 employés sont 
en général inférieures de 2 points de pourcentage 
à celles des entreprises qui n’en comptent que 
dix à vingt, pour la même branche et la même 
année. Pour les entreprises comptant 2 500 
à 5 000 employés, l’écart passe à 5 points de 
pourcentage pour la part du travail dans la valeur 
ajoutée et à 7 points de pourcentage pour la part 
du travail dans la production.

5. Résultats de l’estimation
Dans cette section, nous présentons tout d’abord 
les résultats de notre procédure d’estimation 
puis montrons comment les taux de marge 
ont évolué en France au niveau agrégé et au 
niveau de l’entreprise. Nous documentons 
des faits supplémentaires sur le pouvoir de 
marché et la concentration, ainsi que l’impact 
des variations du pouvoir de marché sur la part 
agrégée du travail, par rapport à d’autres facteurs 
technologiques.

5.1. Fonction de production

Le tableau 3 présente les résultats d’une esti‑
mation glissante de la fonction de production, 
pour les 27 branches couvertes par nos données. 
Ces estimations sont obtenues tout d’abord 
en estimant les paramètres de la fonction de 

production β β β β β βj l j k j ll j kk j lk j∈{ }, , , , ,; ; ; ;  dans 
la branche j  sur des échantillons à intervalles 
glissants de onze ans, puis en faisant la moyenne, 
pour chaque entreprise et chaque année, des 
différentes élasticités de la production estimées, 
selon les estimations obtenues sur des échantil‑
lons incluant cette année13 :

β βjt
n

j
t nglissant �=

=−

+∑1
11 5

5

où β j
t  est le paramètre estimé sur l’échantillon 

limité aux années t-5 à t+5. Pour les cinq 
années au début et à la fin de notre échantillon, 
la moyenne est calculée à partir d’un plus 
petit nombre d’estimations. Les élasticités de 
la production peuvent également varier d’une 
entreprise à l’autre au sein d’un même secteur. 
Pour différents secteurs, nous présentons la 
moyenne et l’écart type des élasticités14. Dans 
la mesure où les rendements d’échelle varient 
d’une entreprise à l’autre, il est possible que 
de nombreuses entreprises au sein d’une même 
branche affichent des rendements d’échelle 
croissants alors que les rendements d’échelle 
moyens estimés de la branche sont proches de 
1. En moyenne, l’élasticité de la production du 
travail se chiffre à 0.72 dans nos données.

13. Nous estimons la production pour chacun des 27 secteurs. Chaque 
secteur comprend plusieurs branches de la NAF niveau 3. La section C5 
de l’Annexe en ligne présente les résultats de l’estimation non glissante.
14. Nous notons que quelques secteurs semblent présenter une élasti‑
cité du capital moyenne négative ou des rendements d’échelle faibles. La 
section C5 de l’Annexe en ligne présente les élasticités de la production 
médianes, qui sont moins influencées par les valeurs aberrantes.

Figure V – Part du travail et taille

-0.09

-0.08

-0.07

-0.06

-0.05

-0.04

-0.03

-0.02

-0.01

0

-0.07

-0.06

-0.05

-0.04

-0.03

-0.02

-0.01

0

20
-5

0

50
-1

00

10
0-

25
0

25
0-

50
0

50
0-

10
00

10
00

-2
50

0

25
00

-5
00

0

+5
00

0

Part du travail (valeur ajoutée) Part du travail (production)

Pa
rt 

mo
ye

nn
e d

u t
ra

va
il (

va
leu

r a
jou

tée
)

pa
r r

ap
po

rt 
au

x e
ntr

ep
ris

es
 de

 10
-2

0 s
ala

rié
s

Pa
rt 

mo
ye

nn
e d

u t
ra

va
il (

pr
od

uc
tio

n)
pa

r r
ap

po
rt 

au
x e

ntr
ep

ris
es

 de
 10

-2
0 s

ala
rié

s

Note : la figure présente la part du travail moyenne conditionnelle, par taille d’entreprise, avec un intervalle de confiance à 99 %. Les moyennes 
sont conditionnelles à un ensemble d’effets fixes flexibles construit à partir de l’interaction des branches (NAF niveau 3) et de l’année.
Source et champ : cf. tableau 1.
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5.2. Taux de marge agrégé

La partie gauche de la figure VI présente les 
variations des taux de marge moyens, pondérés 
par la valeur ajoutée et non pondérés, de toutes 
les entreprises de notre échantillon. Le taux de 
marge moyen non pondéré est inférieur au taux 
de marge moyen pondéré car les entreprises dont 
la valeur ajoutée est plus importante présentent 
en général un taux de marge plus élevé. Nous 
constatons que le taux de marge moyen non 
pondéré a diminué en France entre 1984 et 
2016. Globalement, le taux de marge moyen 
non pondéré est passé de 1.3 à 1.0. Le taux de 
marge pondéré par la valeur ajoutée a quant à 
lui augmenté de 1.4 à 1.615.

La partie droite de la figure VI montre la 
décomposition du taux de marge moyen pondéré 
entre les composantes intra‑quantiles et inter‑ 
quantiles de taux de marge. Elle montre combien 
il est important, pour interpréter la variation 
globale, de tenir compte des effets spécifiques 
à chaque branche et de séparer les contributions 

respectives des variations des parts de la valeur 
ajoutée à taux de marge constant, ou des varia‑
tions du taux de marge à parts de marché des 
entreprises constantes.

La décomposition du taux de marge agrégé est 
le reflet de celle de la part agrégée du travail 
et montre que la composante intra‑quantiles a 
contribué négativement à l’évolution du taux 
de marge, tandis que la composante inter‑quan‑
tiles a contribué positivement. La contribution 
de la redistribution des parts entre les branches 
est négligeable. Les entreprises dont les 
taux de marge sont relativement plus élevés  
au sein de branches définies de manière étroite 
ont gagné des parts de marché, tandis que le 
taux de marge de l’entreprise type a légèrement 
diminué.

15. La section C5 de l’Annexe en ligne examine les résultats des indus‑
tries manufacturières et non manufacturières. La section C4 de l’Annexe 
en ligne discute d’autres méthodes d’estimation (non glissante et suivant la 
méthode de substitution d’Ackerberg et al., 2015).

Tableau 3 – Élasticités moyennes de la production, estimation glissante
θl θk Observations θl θk Observations

Industries extractives 0.611
(0.199)

0.289
(0.162)

45 698 Gaz et électricité 0.697
(0.190)

0.236
(0.174)

22 243

Industries agro‑alimentaires 0.754
(0.052)

0.127
(0.104)

1 277 913 Eau, assainissement, 
déchets

0.630
(0.178)

0.204
(0.146)

118 249

Textiles 0.553
(0.221)

0.135
(0.157)

282 598 Construction 0.611
(0.175)

0.078
(0.087)

4 969 117

Travail du bois, industries du  
papier et imprimerie

0.794
(0.110)

0.044
(0.104)

552 510 Commerce de gros et de 
détail

0.762
(0.175)

0.093
(0.145)

8 502 337

Cokéfaction et raffinage 0.533
(0.391)

0.251
(0.258)

2 472 Transport et entreposage 0.840
(0.156)

0.045
(0.148)

988 348

Industrie chimique 0.806
(0.143)

0.163
(0.122)

62 567 Hébergement et 
restauration

0.592
(0.174)

0.181
(0.133)

3 076 031

Industrie pharmaceutique 0.898
(0.359)

0.072
(0.286)

11 657 Édition, audiovisuel et 
diffusion

1.077
(0.245)

‑0.001
(0.215)

309 540

Caoutchouc et plastiques 0.763
(0.159)

0.125
(0.176)

245 896 Télécommunications 1.048
(0.242)

‑0.035
(0.217)

25 191

Métallurgie 0.719
(0.128)

0.111
(0.095)

545 742 Activités informatiques et  
services d’information

0.921
(0.140)

0.002
(0.140)

324 622

Produits informatiques,  
électroniques et optiques

0.747
(0.084)

0.095
(0.068)

110 072 Services juridiques, de  
comptabilité et d’ingénierie

0.843
(0.164)

‑0.020
(0.150)

1 499 590

Équipements électriques 0.766
(0.136)

0.127
(0.101)

50 476 Recherche‑développement 
scientifique

0.856
(0.259)

0.015
(0.230)

30 461

Machines et équipements 0.808
(0.137)

0.094
(0.069)

161 603 Publicité et études de 
marché

0.867
(0.269)

‑0.067
(0.140)

406 636

Matériel de transport 0.834
(0.180)

0.121
(0.156)

71 000 Services administratifs et 
de soutien

0.757
(0.126)

0.039
(0.165)

1 401 753

Autres industries 
manufacturières

0.745
(0.129)

0.042
(0.080)

650 254  Total 0.724
(0.193)

0.086
(0.143)

25 744 576

Note : les colonnes θl et θk présentent l’élasticité de la production estimée moyenne en chaque facteur de production pour la fonction de production 
translog pour toutes les entreprises. Les écarts type (et non pas les erreurs‑type) des élasticités de la production, dans l’ensemble des entreprises 
du même secteur, sont indiqués entre parenthèses. 
Source et champ : cf. tableau 1.
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Figure VI – Taux de marge global
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Note : la partie gauche présente les niveaux du taux de marge moyen pondéré et non pondéré selon l’estimation glissante d’une fonction translog 
de production en termes de valeur ajoutée. La partie droite présente les résultats de la décomposition du taux de marge agrégé décrite dans 
l’annexe 2. Les quantiles de taux de marge sont calculés chaque année au sein des branches (NAF niveau 3).
Source et champ : cf. tableau 1.

5.3. Taux de marge et concentration

Comme pour la part du travail, nous examinons 
si la hausse observée de la concentration est 
corrélée aux variations du taux de marge, au 
niveau agrégé ou le long de la distribution des 
taux de marge. Pour cela, nous estimons le lien, 
au niveau de la branche, entre l’évolution à long 
terme de la concentration et du taux de marge 
agrégé dans chaque branche, ou de ses contri‑
butions. Nous estimons la régression suivante :

∆ ∆µ ψ εjt jt t jtConc FE= + +µ  (14)

où ∆µ jt  est la variation du niveau du taux de 
marge agrégé du secteur j  sur dix ans, ou l’une 
de ses contributions selon la décomposition 
décrite à l’annexe 2.

Le tableau 4 présente les résultats de l’estima‑
tion de l’équation (14). Les deux premières 
colonnes montrent qu’il existe un lien à long 
terme positif et significatif entre l’évolution du 
taux de marge agrégé et l’évolution de la concen‑
tration au niveau des groupes de la nomenclature 
d’activités françaises. Ce lien est important 
et reste valide pour tous les indicateurs de la 
concentration.

Toujours comme pour la part du travail, nous 
nous demandons si ce résultat découle d’une 
corrélation entre la hausse de la concentration 
et la redistribution des parts de la valeur ajoutée 
des entreprises dont les taux de marge sont 
faibles vers celles dont les taux de marge sont 

élevés. Les coefficients de la troisième et de la 
quatrième colonne du tableau 4 sont les résultats 
de l’estimation de l’équation (14), où la variable 
dépendante est la composante inter‑quantiles de 
l’évolution du taux de marge agrégé. Dans les 
deux dernières colonnes, la variable dépendante 
est la composante intra‑quantiles des entreprises 
dont les taux de marge sont élevés, définies 
comme celles dont le taux de marge se situe 
dans les 5 % les plus élevés de leur branche. On 
constate une corrélation positive entre la hausse 
de la concentration et la composante inter‑quan‑
tiles de l’évolution du taux de marge agrégé. Cela 
signifie que cette composante inter-quantiles a 
plus contribué à l’augmentation de la marge 
agrégée dans les branches où la concentration 
est devenue plus prononcée.

Les cinquième et sixième colonnes du tableau 4 
n’apportent aucun élément prouvant que la 
hausse de la concentration est corrélée à une 
augmentation des taux de marge dans les 
quantiles supérieurs. Les corrélations avec les 
variations des parts du chiffre d’affaires parmi les 
1 % et 5 % les plus élevés ne sont pas fortement 
positives, les corrélations avec les variations des 
parts des quatre et vingt plus grandes entreprises 
sont toutes négatives et sont significatives au 
seuil de 5 % quand la concentration est mesurée 
par la part des quatre plus grandes entreprises16. 

16. Voir la section C5 de l’Annexe en ligne pour des résultats sur le champ 
des industries manufacturières ou non manufacturières.
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Le fait que les taux de marges des entreprises à 
taux de marge élevé n’apparaissent pas corrélés 
à la hausse de la concentration correspond 
aux théories selon lesquelles les entreprises 
à productivité élevée et taux de marge élevé 
bénéficient davantage de chocs positifs (tels que 
des chocs de la demande d’exportation) que les 
entreprises moins productives, et se développent 
sans augmenter leurs taux de marge (voir par 
exemple Aghion et al., 2019). Toutefois, cela 
contraste avec les résultats documentés pour 
les États‑Unis par De Loecker et al. (2020), 
selon lesquels les taux de marge en haut de la 
distribution ont contribué à hauteur d’un tiers 
à l’augmentation globale des taux de marge 
moyens pondérés. Néanmoins, De Loecker et al. 
(2020) ne démontrent pas que l’augmentation 
des taux de marge de ces entreprises est corrélée, 
au niveau de la branche, avec le phénomène de 
redistribution des parts de marché ou avec la 
hausse de la concentration.

5.4. Taux de marge et taille des entreprises

Comme pour la part du travail, nous vérifions 
si les taux de marge augmentent en fonction 
de la taille de l’entreprise, ceci afin de mieux 
comprendre la corrélation entre la part croissante 
des plus grandes entreprises dans le chiffre d’af‑
faires total de chaque branche et la redistribution 
des parts de marché vers les entreprises dont 
les taux de marge sont élevés. Nous estimons la 
régression suivante :

µ εit size jt itFE FE
it

= + +  (15)

où FEsizeit
 est un ensemble d’indicatrices repré‑

sentant la classe de taille de l’entreprise i  au sein 
de la branche j  en termes d'emploi à la date t et 
où FE jt  est un ensemble d’interactions d’effets 
fixes de la branche (NAF niveau 3) j  et l’année.

La figure VII présente les résultats de cette 
régression. Nous constatons que les taux de 
marge estimés sont plus élevés parmi les entre‑
prises de plus grande taille. Les entreprises 
comptant plus de 5 000 employés affichent, 
en moyenne, des taux de marge supérieurs de 
30 points de pourcentage à ceux des entreprises 
qui ne comptent que dix à vingt employés, et ce 
dans la même branche et la même année. Ce lien 
croissant s’observe à tous les niveaux d’emploi, 
tant pour les taux de marge obtenus avec des 
estimations glissantes que non glissantes.

Le taux de marge est défini à l’équation (4) 
comme étant le rapport entre l’élasticité de la 
production au facteur travail et la part du travail. 
Il est important de souligner que, dans la mesure 
où l’élasticité de la production au travail varie 
d’une entreprise à l’autre, le taux de marge n’est 
pas parfaitement corrélé à la part du travail et le 
lien positif entre le taux de marge d’une entre‑
prise et sa taille ne découle donc pas directement 
du lien négatif entre sa part du travail et sa taille, 
que nous avons examiné à la sous‑section 4.4.

5.5. Lien entre les parts du travail  
et les taux de marge

Dans cette sous‑section, nous revenons à la 
part du travail et nous nous demandons si les 

Tableau 4 – Corrélations entre les variations de la concentration et du taux de marge  
au niveau du secteur

Taux de marge agrégé 
du secteur

Entre les quantiles  
de taux de marge

À l’intérieur des quantiles 
supérieurs de taux de marge

Part des entreprises du 0.2640 0.0790 0.0092
1 % le plus élevé (0.0257) (0.0245) (0.0145)
Part des entreprises du 0.3577 0.1460 0.0400
5 % le plus élevé (0.0353) (0.0337) (0.0199)
Observations 4 660 4 660 4 654 4 654 4 663 4 663
R2 0.0569 0.0586 0.0120 0.0140 0.0168 0.0177
Part des 4 plus grandes 0.2098 0.0995 ‑0.0536
entreprises (0.0321) (0.0298) (0.0175)
Part des 20 plus grandes 0.1702 0.1101 ‑0.0242
entreprises (0.0372) (0.0346) (0.0202)
Observations 4 647 4 646 4 644 4 644 4 650 4 650
R2 0.0482 0.0447 0.0108 0.0112 0.0172 0.0173

Note : chaque estimation est le résultat d’une estimation par les moindres carrés ordinaires au niveau des branches (NAF niveau 3) avec des effets 
fixes d’année. La variable dépendante des colonnes ‘Taux de marge agrégé de la branche’ est la variation à long terme du taux de marge agrégé 
de chaque branche. La variable dépendante des colonnes ‘Entre les quantiles de taux de marge’ et ‘À l’intérieur des quantiles supérieurs de taux 
de marge’ est la contribution du taux de marge agrégé de la branche, selon la décomposition décrite à l’annexe 2, où les quantiles supérieurs sont 
les percentiles supérieurs à 5 %. Les taux de marge sont calculés à l’aide d’une estimation glissante d’une fonction de production translog. Les 
variables indépendantes sont les variations de la part du chiffre d’affaires des entreprises du 1 % et 5 % les plus élevés et des 4 et 20 entreprises 
les plus grandes. 
Source et champ : cf. tableau 1.
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variations de la part du travail au niveau de 
l’entreprise découlent principalement des taux 
de marge (les parts du travail augmentent‑elles 
parce que les taux de marge diminuent ?) ou bien 
de la technologie (les parts du travail augmen‑
tent‑elles parce que l’intensité en travail a  
augmenté dans la production ?).

Premièrement, nous constatons qu’il existe un 
lien négatif clair entre les parts du travail et 
les taux de marge au niveau des entreprises en 
France. Nous estimons la régression suivante :
λ φµ εit it ijt itFE= + +  (16)

où µit  est la marge de l’entreprise i  durant l’année 
t , λit  est la part du travail et FEijt est un ensemble 
d’effets fixes, au niveau soit de l’industrie soit 
de l’entreprise, et de l’année.

Le tableau 5 présente les résultats et montre que 
les entreprises dont les taux de marge sont élevés 
affichent des parts du travail plus faibles, dans 
l’ensemble des branches et entre les entreprises 
d’une même branche. Nous constatons également 
que la part du travail d’une entreprise diminue 
à mesure que son taux de marge augmente. La 
valeur absolue du coefficient φ  varie d’environ 

Figure VII – Marge et taille
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Note : la figure présente le taux de marge moyen, par taille d’entreprise, avec un intervalle de confiance de 99 %. Les moyennes sont 
conditionnelles à un ensemble d’effets fixes flexibles construit à partir de l’interaction des branches (NAF niveau 3) et de l’année.
Source et champ : cf. tableau 1.

Tableau 5 – Corrélation entre la part du travail et le taux de marge
Variable dépendante : part du travail

Pas de taille limite Plus de 50 employés
Pas d’effets 

fixes
Effets fixes 

branche
Effets fixes 
entreprise

Pas d’effets 
fixes

Effets fixes 
branche

Effets fixes 
entreprise

Taux de marge ‑0.3173 ‑0.3520 ‑0.3370 ‑0.4070 ‑0.4351 ‑0.4797
(0.0041) (0.0022) (0.0027) (0.0054) (0.0035) (0.0044)

Observations 25 554 561 25 554 533 25 092 587 808 003 807 805 789 488
R2 0.407 0.489 0.761 0.493 0.582 0.805

Plus de 100 employés Plus de 1 000 employés
Pas d’effets 

fixes
Effets fixes 

branche
Effets fixes 
entreprise

Pas d’effets 
fixes

Effets fixes 
branche

Effets fixes 
entreprise

Taux de marge ‑0.3842 ‑0.4163 ‑0.4554 ‑0.3270 ‑0.3709 ‑0.3912
(0.0053) (0.0041) (0.0053) (0.0050) (0.0077) (0.0125)

Observations 398 301 398 018 390 768 26 684 25 305 24 839
R2 0.483 0.594 0.814 0.471 0.710 0.892

Note : chaque estimation est le résultat d’une estimation par les moindres carrés ordinaires de la part du travail au niveau de l’entreprise sur les 
taux de marge, pour quatre échantillons : toutes les entreprises, entreprises de plus de 50 employés, entreprises de plus de 100 employés et 
entreprises de plus de 1 000 employés. Les taux de marge sont calculés par l’estimation glissante d’une fonction de production translog. Toutes 
les colonnes incluent les effets fixes de l’année. Les erreurs type sont clusterisées au niveau de la branche et de l’année. 
Source et champ : cf. tableau 1.
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0.3 à 0.5 selon l’estimation : pour toute augmen‑
tation de 10 points de pourcentage du taux de 
marge de l’entreprise, sa part du travail diminue 
de 3 points de pourcentage. Pour finir, comme 
le montre le coefficient de détermination de la 
régression sans effets fixes, l’hétérogénéité des 
taux de marge explique 45 % de l’hétérogé‑
néité des parts du travail dans l’ensemble des 
entreprises. Les différentes parties du tableau 
montrent que ce lien reste valide statistiquement 
et quantitativement pour différents groupes 
de taille.

Pour extrapoler à l’économie globale ces 
résultats obtenus au niveau de l’entreprise, 
il faut garder à l’esprit le fait que, dans ce 
contexte, l’entreprise représentative n’existe 
pas. Rappelons que les équations (6) et (7) 
montrent, au niveau d’une entreprise indivi‑
duelle, la part du travail comme le produit de 
l’intensité de travail, des rendements d’échelle 
et de l’inverse du taux de marge λ α γ µ  it it it it= −1

mais cela  n’est  plus valide  au niveau agrégé.  
À partir de l’équation (8), nous décomposons 
maintenant les variations de la part agrégée du 
travail entre les contributions de l’intensité en 
travail, des rendements d’échelle et des taux 
de marge, soit en appliquant l’approche de 
l’« entreprise représentative » et en calculant 
les contributions des moyennes pondérées 
de chaque composante de la part agrégée du 
travail (en ignorant donc la redistribution entre 
les entreprises), soit en isolant la contribution 
de la redistribution et en calculant les contribu‑
tions des moyennes non pondérées de chaque 
composante17.

La partie gauche de la figure VIII présente les 
résultats de la décomposition pour l’entreprise 
représentative. La variation totale de la part 
agrégée du travail entre 1984 et 2016 est faible 
et positive et, si l’on ignore l’impact de la redis‑
tribution, le taux de marge agrégé a contribué 
négativement à la part agrégée du travail. Cela 
correspond aux précédentes constatations selon 
lesquelles le taux de marge agrégé a augmenté 
entre 1984 et 2016. La somme des contribu‑
tions de l’intensité en travail et des rendements 
d’échelle – en d’autres termes, la contribution 
moyenne pondérée de l’élasticité de la produc‑
tion au travail – est positive, ce qui suggère que 
l’« intensité en travail » a augmenté au sein de 
l’économie française durant la période.

Toutefois, si l’on tient compte de la redistri‑
bution, on constate des différences dans les 
déterminants sous‑jacents de la dynamique de 
la part globale du travail en France. La partie 
droite de la figure VIII présente les résultats de 
la décomposition en isolant la contribution de 
la redistribution. Cette contribution est néga‑
tive et très importante, comme nous l’avons 
montré aux figures IV et III. Les taux de marge 
au niveau des entreprises ont contribué posi‑
tivement à la part agrégée du travail, tandis 
que les rendements d’échelle et l’intensité de 
travail au niveau de l’entreprise ont contribué  
négativement.

17. Voir l’annexe 3 pour les détails de la décomposition.

Figure VIII – Contributions à l’évolution de la part agrégée du travail
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Source et champ : cf. tableau 1.
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*  * 
*

Dans cet article, nous ne constatons aucune 
hausse du pouvoir de marché en France : les 
taux de marge au niveau de l’entreprise ont en 
moyenne diminué et la hausse de la concen‑
tration n’est pas corrélée à l’augmentation 
des taux de marge du haut de la distribution. 
En revanche, ces évolutions sont corrélées à la 
redistribution importante des parts de marché 
vers les entreprises où la part du travail est faible 
et dont les taux de marge sont élevés, ce qui a 
fait augmenter le taux de marge agrégé. Dans la 
mesure où ces entreprises sont généralement de 
plus grande taille, cette redistribution se traduit 
par une hausse de la concentration.

Cette redistribution des parts de marché vers 
les grandes entreprises est cohérente avec de 
nombreux résultats montrant que les écarts se 
creusent entre les entreprises (Decker et al., 
2016a, 2016b, 2016c ; Andrews et al., 2016 ; 
Karahan et al.,  2019). Toutefois, la hausse de 
la concentration constatée en parallèle avec la 
relative stabilité des taux de marge au niveau des 
entreprises des quantiles supérieurs soulève des 
questions sur l’interprétation de la concentration, 
au‑delà de l’exemple français. La redistribution 
des parts de marché vers les grandes entreprises 
et l’augmentation de la part du travail au sein des 
entreprises pourraient toutes les deux s’expliquer 
par un renforcement de la concurrence de type 
winner‑takes‑most, comme le montrent Autor 
et al. (2020) : à mesure que les consommateurs 
deviennent plus sensibles aux prix pratiqués par 
les entreprises, les entreprises les plus produc‑
tives et de plus grande taille gagnent des parts de 
marché mais leur pouvoir de marché individuel 

diminue. Ce renforcement de la concurrence 
pourrait découler de la concurrence internatio‑
nale (Bonfiglioli et al., 2019 ; Panon, 2020). 
Toutefois, comme nos résultats restent valides 
sur de larges secteurs de l’économie française, 
y compris l’industrie non manufacturière, des 
facteurs autres que la concurrence internationale 
pourraient être en jeu. Par exemple, des facteurs 
technologiques tels que l’émergence de plate‑
formes en ligne et de sites de comparaison de 
prix pourraient expliquer pourquoi le pouvoir 
de marché a diminué au niveau de l’entreprise.

L’explication classique d’un renforcement de la 
concurrence donne lieu à de nombreuses prédic‑
tions cohérentes avec les faits empiriques mis en 
évidence ici. Nous ne nous prononçons pas sur 
la source du pouvoir de marché, et notamment 
ne tentons pas de dire pourquoi il existe un lien 
croissant entre la taille d’une entreprise et ses 
taux de marge : l’élasticité-prix de la demande 
peut diminuer avec la quantité, ou bien les 
grandes entreprises peuvent être suffisamment 
grandes pour influencer le prix d’équilibre 
et agir de façon stratégique en conséquence. 
Toutefois, dans les deux cas, tout renforcement 
de la concurrence a un impact ambigu sur les 
taux de marges des grandes entreprises : à taille 
constante, l’intensification de la concurrence 
tend à faire diminuer le taux de marge des plus 
grandes entreprises, mais, en raison de la redis‑
tribution des parts de marché, ces entreprises 
croissent et leur taux de marge augmente. En 
termes qualitatifs, il est donc possible d’observer 
une augmentation des taux de marge des plus 
grandes entreprises, comme De Loecker et al. 
(2020) l’ont constaté aux États‑Unis, ou bien 
leur stabilité ou leur diminution, comme nous 
le constatons en France. 

Lien vers les Annexes en ligne : https://insee.fr/fr/statistiques/fichier/4997853/ES-520-521_Bauer-
Boussard_Annexes_en_ligne.pdf

https://insee.fr/fr/statistiques/fichier/4997853/ES-520-521_Bauer-Boussard_Annexes_en_ligne.pdf
https://insee.fr/fr/statistiques/fichier/4997853/ES-520-521_Bauer-Boussard_Annexes_en_ligne.pdf
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Nomenclature d’activités française

La classification des branches d’activité a évolué entre 1985 et 2016. 
De 1985 à 1993, la classification en vigueur était la Nomenclature 
d’activités et de produits (NAP). Elle est devenue la Nomenclature 
d’activités française (NAF) en 1993, puis NAF rév. 1 en 2003 puis 
enfin NAF rév. 2 en 2008. Il n’existe pas de correspondance bijec‑
tive entre ces nomenclatures. Pour cette raison, nous avons décidé 
de relier chaque code NAP au code NAF qui lui est le plus souvent  
associé. De même, nous relions chaque code NAF au code NAF rév. 1 
qui lui est le plus souvent associé, et chaque code NAF rév. 1 au code 
NAF rév. 2 qui lui est le plus souvent associé. Ainsi, nous pouvons 
attribuer à chaque entreprise, pour chaque année, le code de la 
nomenclature NAF rév. 2 de son secteur ou sa branche.

Définitions des variables

Nos données fournissent des informations sur les ventes totales de 
biens, de services et de marchandises, ainsi que sur les variations 
de la production stockée et de la production immobilisée. S’agissant 
des facteurs de production, elles fournissent la valeur comptable du 
capital corporel et incorporel, la masse salariale et les cotisations 
sociales, ainsi que le coûts des matériaux, marchandises et autres 
facteurs intermédiaires. Toutes les données relatives au chiffre  
d’affaires, au coût des variations des stocks et au coût des facteurs 
de production sont enregistrées séparément pour les marchandises 
et les autres facteurs de production. Nous suivons les définitions de la 
comptabilité nationale : nous définissons la production comme étant  
la somme de la production immobilisée, des variations de stocks et 
des ventes, à l’exclusion du coût des marchandises, et nous définis‑
sons les facteurs intermédiaires comme étant la somme des dépenses 
en matériaux minorées des variations des stocks et d’autres facteurs 
de production externes. Sur la base de ces définitions, la production 

brute inclut la marge nette réalisée sur les marchandises vendues 
et non pas les ventes brutes de marchandises. Il est important de 
souligner que nos données incluent également le coût des services 
externes achetés dans les facteurs intermédiaires. Nos micro‑ 
données sont libellées en prix courants et nous n’observons pas les 
prix des facteurs intermédiaires et du capital, ni les prix à la produc‑
tion, au niveau de l’entreprise. Nous déflatons les valeurs nominales 
de la production brute, des facteurs intermédiaires et du stock de 
capital au niveau des secteurs NA38, à l’aide d’indices de prix des 
investissements et des extrants des comptes nationaux annuels 
publiés par l’Insee en septembre 2018.

Nettoyage des données

Nous excluons les micro‑entreprises et les entreprises profilées des 
données de la période 2008‑2016. Les observations entreprise‑année 
avec des parts du travail très élevées ou négatives, qui découlent 
d’observations de valeur ajoutée très faible ou négative par rapport à 
la moyenne de l’entreprise sur l’ensemble des années, sont rempla‑
cées par la part du travail moyenne de l’entreprise sur l’ensemble des 
années. Les mesures de concentration sont calculées à partir des 
chiffres d’affaires de l’ensemble de l’échantillon d’entreprises, tandis  
que la décomposition de la part du travail et toutes les analyses  
ultérieures sont menées sur l’échantillon des entreprises comptant au 
moins un employé salarié. Les paramètres de la fonction de produc‑
tion translog sont estimés sur un plus petit échantillon d’entreprises 
affichant un chiffre d’affaires supérieur à 1 million et une valeur ajou‑
tée, une consommation intermédiaire et un stock de capital positifs. 
Nous excluons également de notre estimation les entreprises de 
l’échantillon pour lesquelles le salaire, la productivité du travail ou 
le capital par employé se situent au‑dessus ou en‑dessous de 0.1 % 
dans la distribution.
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Décomposition entre branches

Soit k K∈{ }1, ,  une classification des branches (par exemple 
niveau 3 de la nomenclature dans les micro‑données) et soit M  une 
mesure agrégée (part du travail ou taux de marge). Parallèlement, 
soit Sk  et Mk  respectivement le poids de la branche dans la valeur 
ajoutée totale ou le chiffre d’affaires total et la mesure moyenne 
agrégé de la branche. Définissons pour toute variable X  :

∆X X X X X Xt t t t t t≡ − ≡ +( )− −1 1
1
2

, ,� �  et ∆T TX X X≡ − 0

où T  est la dernière période et 0 est la première période. Notre  
première décomposition est la suivante(i) :

∆ ∆ ∆T
t

T

k
kt kt

t

T

k
ktM M S≡ +

= =
∑∑ ∑∑

1 1

S �

au sein des branches
  

MMkt

entre les branchess
  

  (B.1)

Cela nous permet d’établir la mesure dans laquelle la variation agré‑
gée du taux de marge ou de la part du travail découle d’une varia‑
tion des parts des branches ou d’une variation au sein d’une même 
branche, quelle que soit la composition sectorielle de l’économie.

Décomposition dans la branche

Nous voulons décomposer les variations au niveau de la branche 
entre variations de la distribution des taux de marge ou des parts de 
travail au niveau de l’entreprise et variations des taux de marge ou 
des parts de travail des entreprises d’un quantile donné. Supposons 
que y y y∈  ;  désigne un niveau spécifique de la part du travail ou 
du taux de marge. Nous pouvons écrire la valeur de moyenne de la 
mesure au niveau de la branche comme suit :

M S y M y dykt
y

y

kt kt≡ ( ) ( )∫ � � �  (B.2)

où S ykt ( ) est la fonction de densité de la distribution de la mesure. 
Dans une version discrète, S ykt ( ) représente les parts de marché 

des entreprises de la branche k  dont la part du travail ou le taux de 
marge est proche de y  et M ykt ( )  désigne le la mesure moyenne 
pondérée (part du travail ou taux de marge) des entreprises dont le 
la mesure est proche de y  dans la branche k  à l’instant t . Nous 
pouvons maintenant décomposer(ii)

∆ ∆ ∆M S y M y dy S ykt
y

y

kt kt
y

y

kt= ( ) ( ) + ( )∫ ∫
intra quantiles‑

  

MM y dykt ( )

inter quantiles‑
  

  (B.3)

Nous récapitulons maintenant la variation de la mesure agrégée de la 
composante intra‑branche entre les composantes suivantes :

1. La composante inter‑quantiles : 
t
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k
kt

y

y

kt ktS S y M y dy
=
∑∑ ∫ ( ) ( )

1
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2. La composante intra‑quantiles : 
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_____________________
(i) Tout simplement parce que : ∆ ∆ ∆S M S M S Mt t t t t t( ) = +  et  

∆ ∆T
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t tSM S M( ) = ( )
=
∑

1(ii) Comme le précisent Kehrig & Vincent (2018), cette décomposition est 
conceptuellement différente de la décomposition habituelle « à l’intérieur de 
l’entreprise / entre les entreprises ». Soit Ωkt  l’ensemble des entreprises 
actives au moment t , Ωkt  l’ensemble des entreprises communes en t  et 
en t − 1, soit Ωkt

+  l’ensemble des nouvelles entreprises au moment t  et 
Ωkt

−  l’ensemble des entreprises existantes en t  et en t + 1. Nous pouvons 
écrire :
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où, ici aussi, les parts sont calculées au sein de la branche.
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Dans un premier temps, nous n’isolons pas la contribution de la redis‑
tribution à la part globale du travail et écrivons la moyenne pondérée 
pour une variable donnée Z  :

t
i

it itZ S ZRF �[ ] ≡ ∑  (C.1)

où RF désigne « l’entreprise représentative ».

Dans un second temps, nous tenons compte de la contribution de la 
redistribution et écrivons la moyenne non pondérée pour une variable 
donnée Z  :

t
t i

itZ
N

ZWR �[ ] ≡ ∑1  (C.2)

où Nt  est le nombre total d’entreprises et WR correspond à « avec 
redistribution ».

L’équation 8 peut être réécrite à partir de l’équation (C.1), qui décom‑
pose la part globale du travail entre le taux de marge, l’intensité de 
travail et les rendements d’échelle de l’entreprise représentative :

Λ t t t t t t=   = [ ]× [ ]×   +− −   RF RF RF RF RFCOVαγµ α γ µ1 1  (C.3)

ou à partir de l’équation (C.2), qui décompose la part globale du tra‑
vail en ajoutant un terme de correspondant à la redistribution et défini 
comme étant l’écart entre la part du travail moyenne pondérée et non 
pondérée :

Λ t t t t t t=   −  ( ) + [ ]× [ ]× 
− − −    RF WR WR WR WRαγµ αγµ α γ µ1 1 1 + COV WR

t

Λ t t t t t t=   −  ( ) + [ ]× [ ]× 
− − −    RF WR WR WR WRαγµ αγµ α γ µ1 1 1 + COV WR

t  (C.4)

où, dans les deux cas, COV R
t  rassemble tous les termes de cova‑

riance. Ce terme est positif lorsque les entreprises avec une forte 
intensité en travail ont également des rendements d’échelle élevés et 
des taux de marge faibles. Pour chaque R RF WR∈( ), , cette quantité  
est définie ainsi :

COV cov covR R R R
t t t t= ( ) + [ ] ( )− −α γ µ α γ µ, , ,1 1

+ [ ] ( ) +   ( )− − t t t t
R R R RFcov covγ α µ µ α γ, ,1 1

où, pour tous les ensembles de variables ( )X s
s S∈  :

cov RF RF RF
t

s
s S t

s S
t
s

t
sX X X( ) ∈

∈

( ) = −  ( )







∏ 

En définissant comme ci‑dessus Xt  et ∆X X Xt t t= −( )−1  comme 
suit :

X X X X X Xt t t t t t= +( ) = −( )− −
1
2 1 1, �∆

nous pouvons décomposer la variation du produit des espérances 
des équations (C.3) et (C.4) en contributions de la variation de l’auto‑
matisation, des rendements d’échelle et des taux de marge :
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 (C.5)

pour R RF WR∈( ), . En ajoutant à la décomposition de l’équa‑
tion (C.5) la variation du terme de covariance et du terme de redistri‑
bution si R WR= , nous obtenons la décomposition de la variation de 
la part agrégée du travail ∆Λ t .
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